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A - RAPPORT 
 

 

 

CHAPITRE I – OBJET – GENERALITES – ORGANISATION DE L’ENQUETE 
 

Par délibération en date du 04 février 2020 le conseil municipal de la commune de SAINT ROMAIN DE 

LERPS a décidé de procéder à des modifications de voirie dans les quartiers Chanteperdrix, Bressieux, 

Beauliac et Grangeasse et de soumettre préalablement ces opérations à enquête publique. 
 

 

1) Quelques définitions - Rappel des procédures : 
 

Pour la bonne compréhension de la démarche, je rappellerai préalablement quelques éléments concernant 

la voirie communale. 

 

La voirie communale comprend les voies publiques dénommées voies communales (à caractère de 

chemin, de rue ou de place publique) et les chemins ruraux. 

 

Une voie communale est une voie affectée à la circulation générale et ayant fait l’objet d’un classement 

dans le domaine public par délibération du Conseil Municipal. Elle figure au tableau de classement unique 

des voies communales de la commune. Son entretien est obligatoire. 

Le domaine public est constitué de l’ensemble des biens affectés à l’usage direct du public ou d’un service 

public. 

Ces biens sont inaliénables, imprescriptibles et protégés par la police de conservation du domaine public. 

 
Ouverture - classement – déclassement des voies communales : en application des articles L141-3 du 

code de la voirie routière, une enquête publique est nécessaire préalablement à l’ouverture et au classement 

(sous conditions) ou au déclassement du domaine public d’une voie communale en vue de sa transformation 

en chemin rural ou préalablement à son aliénation au profit d’un tiers, ou son maintien dans le patrimoine 

communal en qualité de simple parcelle. 

 

La forme et le déroulement de la procédure sont régis par les dispositions des articles R141-4 et suivants 

du code de la voirie routière. 

Les dispositions du livre I, titre III, chapitre IV (enquêtes publiques) du Code des Relations entre le Public 

et l’Administration (CRPA) s’appliquent également à l’enquête en complément des dispositions 

particulières ci-dessus (art. L134-4 du CRPA). 

 

Par chemin rural, il faut entendre un chemin appartenant à la commune, affecté à l’usage du public, et 

n’ayant pas fait l’objet d’un classement dans le domaine public (article L161-1 du code rural et de la pêche 

maritime). Le chemin ne doit pas être situé dans une zone urbanisée et présenter l’aspect d’une rue 

(jurisprudence), ce qui le ferait constituer une « voie communale par destination ».  

Ces quatre conditions sont donc nécessaires pour que la voie concernée ait la qualité de chemin rural. 

 

L’article L161-2 du code rural et de la pêche maritime indique que « l’affectation à l’usage du public est 

présumée, notamment par l’utilisation du chemin rural comme voie de passage ou par des actes réitérés 

de surveillance ou de voirie de l’autorité municipale. 

La destination du chemin peut être définie notamment par l’inscription sur le plan départemental des 

itinéraires de promenade et de randonnée ». 

 

L’article L161-3 du code rural et de la pêche maritime précise que « Tout chemin affecté à l’usage du public 

est présumé, jusqu’à preuve du contraire, appartenir à la commune sur le territoire de laquelle il est situé ». 
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Les chemins ruraux appartiennent au domaine privé de la commune constitué de l’ensemble des biens 

n’appartenant pas au domaine public. 

Ils sont donc aliénables et prescriptibles et leur entretien est facultatif. 

 

Les termes « classement » ou « déclassement » fréquemment utilisés sont impropres et ne s’appliquent pas 

aux chemins ruraux car ceux-ci n’ont pas fait l’objet d’un classement dans le domaine public par 

délibération du conseil municipal. Il s’agit donc soit d’une ouverture du chemin avec affectation à la 

circulation du public et inscription au tableau récapitulatif des chemins ruraux, soit d’une désaffectation de 

cet usage, d’une suppression avec aliénation au profit de tiers riverains ou maintien dans le patrimoine 

communal en qualité de simple parcelle. 

 

Ouverture, redressement ou la fixation de la largeur d’un chemin rural : elle est de la compétence de 

la commune et une enquête publique organisée par le maire est nécessaire en application de l’article 1 du 

décret 76-921 du 8 octobre 1976. 

 

Sur la forme et le déroulement de la procédure, le décret 76-921 du 8 octobre 1976 renvoie aux dispositions 

du décret 76-790 du 20 août 1976 relatif aux voies communales, lesquelles dispositions ont été intégrées 

dans les articles R141-4 et suivants du code de la voirie routière (partie règlementaire) par le décret 89-631 

du 04 octobre 1989 (article 4). 

Les dispositions du livre I, titre III, chapitre IV (enquêtes publiques) du Code des Relations entre le Public 

et l’Administration (CRPA) s’appliquent également à l’enquête en complément des dispositions 

particulières ci-dessus (art. L134-4 du CRPA). 

 

Aliénation/vente d’un chemin rural : en application des articles L161-10 et L161-10-1 du code rural et 

de la pêche maritime, une enquête publique organisée par le maire est nécessaire préalablement à la vente 

d’un chemin rural. 

 

La forme et le déroulement de la procédure sont régis par les articles R161-25 à R161-27 du code rural et 

de la pêche maritime. 

Les dispositions du livre I, titre III, chapitre IV (enquêtes publiques) du Code des Relations entre le Public 

et l’Administration (CRPA) s’appliquent également à l’enquête en complément des dispositions 

particulières ci-dessus (art. L134-4 du CRPA). 

 

Article L161-10 du code rural et de la pêche maritime : « Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à 

l'usage du public, la vente peut être décidée après enquête par le conseil municipal, à moins que les 

intéressés groupés en association syndicale conformément à l'article L. 161-11 n'aient demandé à se 

charger de l'entretien dans les deux mois qui suivent l'ouverture de l'enquête.  

Lorsque l'aliénation est ordonnée, les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les terrains 

attenants à leurs propriétés. 

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les propriétaires riverains n'ont pas déposé leur 

soumission ou si leurs offres sont insuffisantes, il est procédé à l'aliénation des terrains selon les règles 

suivies pour la vente des propriétés communales ». 

 

 

2) Objet de l’enquête : 
 

L’enquête porte sur trois déplacements de chemins ruraux ou voies communales et un déclassement de voie 

communale : 
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a) au quartier « Chanteperdrix », il est prévu d’ouvrir et répertorier en qualité de chemin rural un nouveau 

chemin créé pour éviter le hameau et d’aliéner au profit des riverains les parties de chemin actuels qui 

traversent le hameau. 

 

En consultant la carte annexée au tableau de classement des voies communales de la commune, on remarque 

que la voie communale n° 23 venant depuis le hameau des Plaines se termine au droit du carrefour situé au 

centre du hameau de Chanteperdrix. 

 

La présente enquête porte donc d’une part sur l’officialisation de l’ouverture à la circulation publique et 

son inscription au répertoire des chemins ruraux du nouveau chemin créé et, d’autre part, la désaffectation, 

le déclassement l’aliénation et la cession aux riverains d’un tronçon de voie communale n° 23 dans le 

hameau de Chanteperdrix, ainsi que la désaffectation, l’aliénation et la cession aux riverains de trois 

tronçons de chemins ruraux situés dans la partie Nord du hameau. 

 

Le nouveau chemin est inscrit en emplacement réservé au PLU de la commune qui a été récemment 

approuvé. Le plan joint au dossier indique une largeur d’emprise de 3.50 m pour ce chemin. 

 

Le mémoire précise que la voie à supprimer passe au ras de l’habitation de M. FUSTIER située au centre 

du hameau. Elle frolle également la partie de bâtiment identifiée au PLU comme pouvant changer de 

destination et dans laquelle il est envisagé la construction de logements. Cette situation crée une gêne au 

riverain qui sollicite la cession de la voie à son profit en compensation de la cession du nouveau chemin 

qu’il fait à la commune. 

 

Aucun enclavement de parcelle n’est généré par la suppression de ces tronçons de voies. L’itinéraire de 

Chemin de Grande Randonnée inscrit sur ces chemins est reporté sur le nouveau chemin. 

 

 

b) Le quartier « Bois de Bressieux » s’est beaucoup urbanisé ces dernières années et la voirie est devenue 

inadaptée. Il est prévu d’améliorer la desserte du hameau par la création d’un nouveau chemin partant de 

la Voie Communale n° 1 (reliant Chateaubourg) pour se raccorder sur le chemin rural du Bois de Bressieux. 

 

La présente enquête porte donc sur l’ouverture à la circulation publique et l’inscription au répertoire des 

chemins ruraux du chemin créé, ainsi que la désaffectation, l’aliénation et la cession aux riverains du 

tronçons de chemin rural abandonné suite à cette nouvelle ouverture de chemin. 

 

 

c) au hameau de « Beauliac », le tracé de la Voie Communale n° 13 qui dessert le hameau et s’y termine à 

l’entrée a été modifié dans le but d’améliorer son tracé et ses caractéristiques géométriques. Le nouveau 

chemin est déjà en service. 

 

La présente enquête porte donc sur l’ouverture à la circulation publique du chemin créé, son classement en 

Voie Communale, ainsi que la désaffectation, le déclassement, l’aliénation et la cession aux riverains du 

tronçons de voie communale abandonné suite à ce classement. 

 

 

d) au quartier « Grangeasse », la voie communale n° 24 dans son tracé actuel va jusqu’à l’entrée de la 

propriété de M. et Mme PIGEON. Elle se termine en cul de sac au droit de son portail d’entrée, sans 

possibilité de faire demi-tour pour les véhicules qui s’y engagent. 

 

Ce tronçon terminal de voie communale ne dessert que la propriété de M. PIGEON.  La commune envisage, 

en accord avec le propriétaire, de le lui céder. 
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La présente enquête porte donc sur la désaffectation et le déclassement de ce tronçon de voie communale 

ainsi que son aliénation et sa cession au riverain. 

 

Cette cession évitera à la collectivité des frais de gestion et d’entretien de ce tronçon de voie. 

 

 

Les plans joints à chaque dossier donnent avec précision le repérage des sections de voies à créer ou 

officialiser et celles à déclasser et/ou aliéner. 

 

Concernant l’ouverture de chemins ruraux ou de voies communales, l’enquête n’a pas pour but le transfert 

de propriété au profit de la commune de parties de chemins appartenant à des personnes privées si celui-ci 
n’est pas convenu à l’amiable. Si une cession amiable ne pouvait intervenir, l’engagement d’une 

procédure d’expropriation serait nécessaire. 

 

 

3) Organisation de l’enquête. 
 

Quatre sous-dossiers ont été constitués par la commune pour soumettre ces opérations à enquête publique 

dans les formes prévues par les articles R161-25 à R161-27 du code rural et de la pêche maritime et R141-

4 à R141-9 du code de la voirie routière. 

 

Par délibérations en date des 04 février 2020, le conseil municipal de SAINT ROMAIN DE LERPS a décidé 

de lancer l’enquête publique correspondante et donné pouvoir au maire pour mener à bien la démarche. 

 

Par arrêté municipal n° 20-11 en date du 4 février 2020, Monsieur le Maire de la commune de SAINT 

ROMAIN DE LERPS a ouvert l’enquête publique correspondante. 

 

Par ce même arrêté, j’ai été désigné comme commissaire enquêteur pour conduire l’enquête 

correspondante. 

 

 

 

CHAPITRE II – ANALYSE DU DOSSIER 
 

J'ai recherché et analysé les textes qui régissent l’enquête, notamment le code rural et de la pêche maritime, 

le code de la voirie routière et le code des relations entre le public et l’administration (CRPA), ainsi que les 

textes relatifs aux voies communales et aux chemins ruraux.  

J’ai étudié les dossiers que m'a transmis la mairie. 

 

Le dossier d’enquête comprend : 

- la délibération du conseil municipal engageant la procédure, 

- l’arrêté d’ouverture d’enquête,  

- un registre d’enquête unique pour les quatre opérations, 

et, pour chacun des quatre sous-dossiers : 

- une notice explicative, 

- un plan de situation, 

- des plans (plan cadastral, de division ou document d’arpentage) comportant d’une part la situation 

actuelle et d’autre part le projet de modification de voirie prévu avec indication des zones à aliéner 

et des nouvelles voies à ouvrir. 

 

La composition des dossiers est conforme aux dispositions de l’article R141-6 du code de la voirie routière 

et de l’article R161-26 du code rural et de la pêche maritime. 
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Les différents documents des dossiers sont simples, explicites et à la portée du public. La lecture des 

dossiers est facile. Ceux-ci permettent de comprendre aisément les démarches engagées lesquelles sont 

décrites au paragraphe I - 2 ci-dessus.  

 

 

 

CHAPITRE III – DEROULEMENT DE LA PROCEDURE  
 

 

L'arrêté municipal du 4 février 2020 (P. J. n° 1) prévoit le déroulement de l’enquête entre le 21 février 2020 

et le 9 mars 2020 à 11h00, les dossiers étant mis à la disposition du public à la mairie de la commune aux 

heures habituelles d'ouverture au public.  

 

 

1) réception des observations 

 

Pendant la durée de l’enquête les observations du public pouvaient être présentées selon les modalités 

suivantes : 

- portées sur le registre d’enquête, que j’avais ouvert, côté et paraphé le 21 février 2020, 

- m’être adressées par écrit en mairie. 

 

 

2) Publicité : 

 

La publicité pour l’ouverture de l’enquête a été faite dans les annonces légales des journaux L’Hebdo de 

l’Ardèche le 6 février 2020 (P. J. n° 2) et Le Dauphiné Libéré le 7 février 2020 (P. J. n° 3). 

 

Un affichage de l’arrêté a été effectué sur le terrain, en limite des tronçons de voies à créer, déplacer ou 

aliéner (photos en P. J. n° 4 et 5). 

 

Une information relative à l’ouverture de l’enquête a été publiée sur le site Internet de la mairie 

« www.saint-romain-de-lerps.fr ». (P. J. n° 6) et sur le panneau lumineux à messages variables situé près 

de l’école (P. J. n° 7). 

 

J'ai vérifié lors de ma visite des lieux du 17 février 2020 que l'affichage était bien en place. 

 

 

3) Rencontre préalable du Maître d’Ouvrage et visite des lieux 

 

J’ai rencontré M. BRET, maire, et M. POMMARET, adjoint, le 27 janvier 2020 en mairie. Ils m’ont 

présenté les quatre dossiers et précisé les objectifs de la commune. 

 

En cours d’enquête, il m’a été fourni par la mairie tous les renseignements que je souhaitais. 

 

J’ai visité les sites le 17 février 2020. 

 

J’ai pu, à cette occasion, me forger une idée précise du contexte local, du fonctionnement des sites et 

reconnaître l’état des voies. J’ai pu analyser les modifications de voirie projetées par la commune.  
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a) quartier « Chanteperdrix » 

 

Le nouveau chemin à inscrire dans le patrimoine des chemins ruraux existe sur le terrain. Sa largeur 

d’emprise, qui figure sur le plan de géomètre, est de 3.50 m et la partie roulable est en terre ou localement 

en roche.  

 

Son tracé présente les points singuliers suivants : les pentes (forte pente au départ de la VC 23 au Sud), et 

les deux courbes sensiblement à angle droit situées sur son parcours permettent difficilement la circulation, 

des engins agricoles notamment, qu’il est susceptible de recevoir. 

 
deux photos prises sur le parcours du chemin à inscrire en chemin rural 

 

Le nouveau chemin est raccordé au Sud sur la VC 23 et à son extrémité Nord ainsi que dans sa partie 

médiane aux chemins ruraux existants. La continuité d’itinéraire est donc assurée. Sur le terrain, il est 

d’ailleurs est déjà balisé en Chemin de Grande Randonnée car il remplace l’itinéraire du GR 42B qui 

empruntait le chemin rural à supprimer. 

 

Le tronçon de VC 23 à déclasser est revêtu en bicouche jusqu’au bâtiment de M. FUSTIER. Il se poursuit 

par deux chemins ruraux en terre, mais une barrière, implantée face à la limite Nord de la parcelle 42, à 

l’emplacement du débouché du nouveau chemin, interdit le passage en direction du Nord (voir photo ci-

dessous). 

 

 
communication sur le chemin rural interrompue au nord de la parcelle 42. 
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Aucun enclavement de parcelle n’est généré par la suppression de ces tronçons de voies. 

 

 

b) Le hameau de « Bressieux », zoné « UC » au PLU de la commune, est en pleine mutation. Plusieurs 

habitations sont en construction et les voiries sont également modifiées.  

 

Une nouvelle voie a été créée pour desservir les habitations dans de bonnes conditions à partir de la VC 1. 

Elle n’est pas revêtue et est en nature de terre ou rocher. L’emprise de cette voie est de 4.00 m au minimum. 

Malgré une pente relativement importante, ses caractéristiques permettent la circulation normale des 

véhicules. 

 

 
la nouvelle voie créée. 

 

Le chemin rural à aliéner n’est pratiquement plus visible sur le terrain. La désaffectation de sa fonction de 

voie publique de circulation est donc effective.  

Cette suppression ne créera, par ailleurs, aucun enclavement de parcelle. 

 

 

c) Le hameau de « Beauliac » est classé en zone agricole au PLU. Une nouvelle voie a été créée, 

sensiblement parallèlement à celle qu’elle remplace, et qui se situe altimétriquement quelques mètres au-

dessus. Cette ancienne voie n’est d’ailleurs pratiquement plus visible sur le terrain, elle est donc 

manifestement désaffectée de sa fonction de voie publique de circulation. 

 

Le nouveau chemin créé est sensiblement horizontal et améliore la circulation des véhicules accédant au 

hameau. Il est partiellement revêtu. 

 

Le plan de division figurant au dossier d’enquête (daté du 6 novembre 2014) fait état d’une parcelle AB 

271 assurant la liaison entre le nouveau chemin à classer et le chemin rural existant au nord-ouest. Sur le 

terrain, cette parcelle AB 271 est constituée par un chemin circulé remplaçant probablement un ancien 

chemin (AB 274) qui passait plus près de l’habitation. Il y a donc lieu de régulariser la situation en 

officialisant l’emprise du chemin rural sur la parcelle AB 271 de manière à assurer la continuité des 

itinéraires. 
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d) Quartier « Grangeasse », la Voie Communale n° 24 se termine à l’entrée d’une propriété privée 

matérialisée par un portail. Compte tenu de la topographie très accentuée du secteur, il n’y a aucune 

possibilité de faire demi-tour au droit de cette extrémité. 

 

Cette partie terminale de voie communale, à partir de son point de raccordement avec le chemin rural 

continuant vers le nord-ouest et constituant l’itinéraire du Chemin à Grande Randonnée, ne dessert qu’une 

seule propriété privée qu’elle traverse, elle n’a donc pas de fonction de voie communale et peut être 

désaffectée et déclassée. 

 

 
l’extrémité de la VC 24 aboutissant sur le portail de l’habitation, sans possibilité de retournement 

 

 

4) Permanences : 

 

Je me suis tenu à la disposition du public à la mairie le 21 février 2020 de 9h00 à 11h00 et le 9 mars 2020 

de 9h00 à 11h30, horaire prolongé à partir de 11h00 compte tenu du grand nombre de requérants. 

 

Au cours de ma permanence du 21 février 2020, j’ai eu la visite de trois personnes. 

 

- Mme ROMAIN est venue me remettre une lettre (enregistrée L1) contestant le déclassement de 

voirie au quartier Chanteperdrix. 

 

- Les représentants de la société PIENI-KOTI, M. ARNAUD, Président et M. BESANCON, 

actionnaire, sont venus me faire part de leurs difficultés d’accès à leurs parcelles 221 et 217 au 

quartier Bois de Bressieux. (voir remarque R1 sur registre et lettre L2). 

 

 

Lors de ma permanence du 9 mars 2020, j’ai en la visite de neuf personnes. 

 

- Mme LOUIS est venue me faire part des difficultés de sortie de sa parcelle AI 220 sur la nouvelle 

voie au quartier Bois de Bressieux (voir remarque R2 sur registre). 

 

- M. ROMAIN Maurice est venu me faire part de ses observations sur les projets Grangeasse et 

Chanteperdrix (voir remarque R3 sur registre). 
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- M. TRAVERSIER Alain est venu me faire part de ses observations sur le projet de  Chanteperdrix 

(voir remarque R4 sur registre). 

 

- M. ROMAIN Henri est venu me faire part de ses observations sur les projets Grangeasse et 

Chanteperdrix (voir remarque R5 sur registre). 

 

- Mme FUSTIER Roseline, MM. FUSTIER Chritophe , FUSTIER Nans et VACHER Raphaël sont 

venus me faire part de leurs observations sur le projet de  Chanteperdrix (voir remarque R6 sur 

registre). 

 

 

5) Clôture de l’enquête : 

 

J’ai clos et signé le registre d’enquête le 9 mars 2020 à 11h30, heure de fermeture de la mairie au public. 

 

Il comporte les six observations évoquées au paragraphe 4 ci-dessus et qui sont analysées ci-après.  

 

 

6) Lettres reçues 

 

J’ai reçu six lettres relatives à cette opération qui sont analysées au chapitre IV ci-après : 

 

- lettre (enregistrée L1) de Mme ROMAIN en date du 21 février 2020, 

 

- lettre (enregistrée L2) de la société PIENI-KOTI en date du 22 février 2020, 

 

- lettre (enregistrée L3) de M ; PIGEON en date du 6 mars 2020, 

 

- lettre (enregistrée L4) de M. FUSTIER Jean Pascal en date du 5 mars 2020, 

 

- lettre (enregistrée L5) de Mme PECOT en date du 5 mars 2020, 

 

- lettre (enregistrée L6) de M. et Mme TRACOL Ludovic en date du 28 février 2020. 

 

 

 

CHAPITRE IV – INVENTAIRE ET ANALYSE DES OBSERVATIONS ET REQUETES 
RECUEILLIES 

 

a) quartier « Chanteperdrix » 

 

Observations R3 (ROMAIN Maurice), R4 (TRAVERSIER Alain), R5 (ROMAIN Henri), R6 (VACHER 

et FUSTIER Christophe), L1 (ROMAIN Marie Christine), L3 (PIGEON Jean Louis), L4 (FUSTIER Jean 

Pascal), L5 (PECOT), et L6 (TRACOL Ludovic). 

 

Les requêtes R6, L1, L6 contestent la suppression du chemin reliant la VC 23 qui vient des Plaines au 

chemin rural qui part en direction de Bressieux et qui passe devant le bâtiment de M. FUSTIER Jean Pascal. 

Le motif indiqué est que ce chemin est plat, empierré et partiellement goudronné, payé par la commune. 
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Ils font remarquer que cet itinéraire serait remplacé par un chemin, déjà réalisé, qui n’est pas ou 

difficilement praticable par les engins agricoles à cause de sa forte pente au départ, de sa largeur 

insuffisante, de la non stabilisation de sol, et des deux virages à angles droits. 

 

Les requêtes R3, R4, R5 reprennent les mêmes observations que ci-dessus concernant les difficultés sur le 

nouveau chemin. 

 

Les requérants L3, L4 et L5 pensent que le déplacement du chemin est une bonne chose car il évite de 

passer devant l’habitation de M. FUSTIER, ce qui est appréciable. Le nouveau chemin est très agréable 

pour les randonneurs, plus confortable, ne dérange personne et favorise le bon voisinage, il est suffisamment 

large pour laisser passer les tracteurs. 

 

Il est vrai que l’itinéraire actuel passant dans le hameau de Chanteperdrix est plus direct que le nouveau 

tracé envisagé.  

Il semble toutefois que le tracé au ras de l’habitation présente des risques pour la sécurité lors de la 

circulation des engins agricoles, d’autant que le PLU a identifié les bâtiments agricoles accolés comme 

ayant vocation à changer de destination pour le cas échéant être aménagés en logements. 

Le déplacement de ce chemin parait donc une bonne chose. 

 

Le nouveau chemin a été mis en emplacement réservé au PLU communal avec une largeur de 3.50 m. Il a 

été financé et réalisé par M. FUSTIER. 

Ses caractéristiques géométriques de pente et courbes paraissent devoir être améliorées au regard de la 

circulation des véhicules agricoles qui l’empruntent. 

Il est demandé un empierrement de la plateforme. S’agissant d’un futur chemin rural, qui recevra une 

circulation occasionnelle, une telle disposition me parait excessive. 

 

Le barrage mis en place sur le chemin rural à la sortie du hameau de Chanteperdrix en direction de Bressieux 

est par ailleurs contesté. Il est en effet illégal que ce chemin soit actuellement barré à la circulation publique 

par le riverain tant que les résultats de l’enquête ne sont pas validés par le conseil municipal. 

 

Enfin, la requête R5 demande de prévoir une aire de retournement à l’extrémité future de la VC 23. Cette 

aire parait en effet utile. 

 

 

b) quartier « Bressieux » 

 

Observations R1, R2 et L2. 

 

Les propriétaires des parcelles AI 220 et 221 qui ont leur accès principal sur le futur chemin à officialiser 

font remarquer que la conception de l’emprise de la voie au droit de ces accès ne permet pas d’entrer 

facilement sur les parcelles. 

 

Ils demandent de modifier l’emprise de la voie en supprimant la pointe que forme la parcelle AI 198 en cet 

endroit. La société PIENI-KOTI joint un plan de proposition à sa demande. 

 

Je pense que ces requêtes sont fondées et qu’il conviendrait de leur donner une suite favorable. 

 

Il est également indiqué, ce qui apparaît d’ailleurs sur le plan de division au 1/250ème, qu’une « logette » 

électrique est implantée dans l’emprise de la voie existante en face de la parcelle AI 220, ce qui est gênant 

pour l’accès à cette parcelle. Point à vérifier sur place. 
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c) quartier « Beauliac »  

 

Pas d’observation. 

 

 

d) quartier « Grangeasse » 

 

Observations R3 et R5. 

 

Il est fait remarquer que le déclassement de l’extrémité de la Voie Communale n° 24 posera, comme cela 

est le cas actuellement pour l’aboutissement de la voie au droit du portail de M. PIGEON, un problème de 

retournement des véhicules à sa future extrémité, par exemple pour les engins de déneigement. 

 

Il est proposé soit de créer une plateforme de retournement à cette extrémité soit d’acquérir la plateforme 

existante située juste après le virage situé au droit du ravin et, dans ce dernier cas, de ne déclasser et aliéner 

que le tronçon de voie communale situé entre cette plateforme et l’habitation PIGEON. 

 

Il est en effet important de ne pas créer un nouveau problème de retournement. Ces deux propositions 

paraissent intéressantes. Le choix de l’une d’elles est à analyser. 

 

Une question est également posée sur la présence de bocs rocheux sur l’entrée du chemin rural passant au-

dessus de la Grangeasse. Réponse à donner par la commune. 

 

 

Fait à SAINT PERAY le 12 mars2020 

 

Le Commissaire Enquêteur, 

 

 
 

 

G. RUSSIER 
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B - CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

après avoir : 

 

 analysé le dossier de mise à l'enquête et étudié les textes qui s’y rapportent, 

 visité les lieux, 

 tenu les permanences et reçu le public en mairie de SAINT ROMAIN DE LERPS, 

 entendu les différents acteurs du projet, 

 analysé les observations formulées en cours d’enquête, 

 établi le rapport d’enquête en date du 12 mars 2020, 

 

 

considérant, pour les quatre opérations soumises à enquête : 

 

 que les quatre dossiers soumis à l'enquête sont complets et décrivent correctement et d’une manière 

compréhensible pour le public toutes les opérations envisagées, 

 que l’information de la population sur l’ouverture de l’enquête a été correctement effectuée, 

 que le public a donc pu prendre connaissance du dossier et a pu correctement s'exprimer, 

 que les réponses aux observations, questions et requêtes du public ont été apportées, 

 que l’enquête publique correspondante s’est déroulée dans de bonnes conditions, 

 que l’impact sur l’environnement est nul dans la mesure où les opérations soumises à enquête ne 

concernent que des voies existantes et n’entraîneront pas de travaux conséquents, 

 que le projet n’est pas en contradiction avec les textes ou règlements auxquels le territoire de la 

commune est soumis, 

  

 

a) quartier « Chanteperdrix » 

 

1 - considérant, par ailleurs, en ce qui concerne l’ouverture du nouveau chemin créé au quartier 
Chanteperdrix : 
 que le chemin privé à officialiser existe déjà sur le terrain, qu’il est déjà utilisé par le public, 

 mais que ses caractéristiques doivent être améliorées pour faciliter la circulation des engins agricoles, 

 qu’il a été inscrit en emplacement réservé dans le PLU récemment approuvé avec une largeur 

d’emprise de 3.50 m et que cette réservation n’a fait l’objet d’aucune objection lors de l’enquête 

publique conduite pour la mise en place du PLU, 

 que les autres chemins ruraux de la commune ont une largeur inférieure ou égale à 3.50 m, ce qui 

parait suffisant pour la circulation des engins agricoles, 

 qu’il évitera aux engins agricoles de traverser le hameau à proximité immédiate des bâtiments, 

notamment ceux d’habitation, 

 que la sécurité sera donc améliorée, 

 qu’il assure toutes les liaisons viaires avec les voies existantes, y compris la continuité de l’itinéraire 

de chemin de Grande Randonnée, 

  

 

j’émets un avis favorable sur l’opération d’ouverture à la circulation publique du chemin privé existant 

dans le quartier Chanteperdrix et son inscription en qualité de chemin rural telle que présenté dans le dossier 

soumis à enquête sous réserve : 
- que le chemin existant soit aménagé pour faciliter la circulation des engins agricoles, à savoir : 

• que la pente de son extrémité Sud soir réduite, 

• que ses deux virages à angles droits soient aménagés avec un rayon de courbure adapté de 

manière à ce que les engins agricoles puissent tourner sans manœuvre, 

-  que la commune se soit rendue propriétaire de l’emprise de la voie.  
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2 - considérant, par ailleurs, en ce qui concerne la désaffectation, le déclassement et l’aliénation de la 
partie de voie communale n° 13 et des trois tronçons de chemins ruraux au quartier Chanteperdrix : 

 

 que les parties de voie communale et de chemins ruraux qu’il est prévu de déclasser et d’aliéner au 

profit des riverains ne présenteront plus d’intérêt pour la circulation du public car la nouvelle voie 

qu’il est prévu d’officialiser assure déjà la fonction de desserte des mêmes parcelles riveraines et la 

circulation de transit, à condition que ses caractéristiques soient améliorées, 

 que ces aliénations n’induiront pas d’enclavement de parcelle, ni n’occasionneront aucune atteinte 

aux droits d’accès des riverains,  

 que l’itinéraire de chemin de Grande Randonnée qui est inscrit sur cet itinéraire sera reporté sur le 

nouveau chemin à créer, la continuité de cet itinéraire étant donc assurée, 

 que la cession au riverain permettra une amélioration des possibilités de circulation et d’aménagement 

autour de ses bâtiments, 

 que la sécurité sera améliorée par le fait que la circulation sera éloignée des habitations,  

 qu’il est nécessaire que la commune ait préalablement acquis la nouvelle voie de substitution pour 

procéder à la suppression de cet itinéraire,  

 ces parties de voie communale et de chemins ruraux peuvent donc être désaffectées, déclassées, 

aliénées et cédées au riverain sans compromettre l’intérêt public, 

 

j’émets un avis favorable sur le projet de désaffectation, de suppression et d’aliénation en l’état au profit 

des tiers riverains de cette partie de voie communale et des trois tronçons de chemins ruraux constituant 

l’itinéraire traversant le hameau de Chanteperdrix, lorsque la nouvelle voie qui le remplace sera 

opérationnelle, tel que présenté dans le dossier soumis à enquête, avec la recommandation de prévoir une 

aire de retournement à la nouvelle extrémité de la voie communale n° 13. 

 

 

b) quartier « Bressieux » 

 

1- considérant, par ailleurs, en ce qui concerne l’ouverture du nouveau chemin au quartier 
Bressieux : 
 

 que la création de cette voie est une nécessité pour permettre une organisation cohérente de la desserte 

viaire des habitations de ce quartier en pleine expansion, classé en zone « UC » au PLU avec donc 

une volonté forte d’urbanisation, 

 qu’elle permet une liaison directe avec la voie communale n° 1 reliant St Romain de Lerps à 

Chateaubourg, 

 qu’elle assurera la continuité de l’itinéraire de circulation avec le chemin rural existant à l’Est, et la 

desserte correcte des parcelles riveraines, moyennant une adaptation localisée de son emprise au droit 

des parcelles AI n° 220 et 221, 

 qu’elle existe déjà et est empruntée par les nouveaux habitants, 

 que les caractéristiques géométriques de cette voie sont bien adaptées au type de circulation qu’elle 

est appelée à recevoir,  

 que son revêtement, actuellement en terre ou rocher, devra être amélioré, 

 que cette opération revêt donc un intérêt public pour la commune, 

 

j’émets un avis favorable sur l’opération d’ouverture à la circulation publique du chemin privé existant 

dans le quartier du Bois de Bressieux tel que présenté dans le dossier soumis à enquête sous réserve : 

- que l’emprise du nouveau chemin soit modifiée au droit des parcelles AI n° 220 et 221, sensiblement 

selon le plan annexé à la requête de la société PIENI-COTTI, afin de faciliter l’accès des habitations 

qui y sont ou seront édifiées, 

- que la commune se soit rendue propriétaire de l’emprise de la voie. 
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La création de cette voie n’a pas de vocation rurale puisqu’elle dessert des habitations et est situé en zone 

urbaine classée « UC » au PLU. J’émets donc la recommandation de la classer en Voie Communale et 

d’améliorer son revêtement lorsque l’urbanisation sera terminée. 

 

 

2 - considérant, par ailleurs, en ce qui concerne l’aliénation du chemin rural encadastré au quartier 
Bois de Bressieux : 
 
 que la partie de chemin rural qu’il est prévu de céder aux riverains ne présentera plus d’intérêt pour 

la circulation du public car la nouvelle voie qu’il est prévu d’officialiser assure déjà la fonction de 

desserte des mêmes parcelles riveraines et la circulation de transit, 

 que l’aliénation de cette partie de chemin rural n’induira pas d’enclavement de parcelle, ni 

n’occasionneront aucune atteinte aux droits d’accès des riverains,  

 que son tracé n’est pratiquement plus visible sur le terrain, qu’elle est donc déjà désaffectée, 

 qu’elle peut donc être aliénée et cédée au riverain sans poser de problème particulier ni compromettre 

l’intérêt public, 

 

je constate la désaffectation de ce tronçon de Chemin Rural, 

 

j’émets un avis favorable sur le projet de suppression et d’aliénation en l’état au profit des tiers riverains 

de cette partie de chemin rural lorsque la nouvelle voie qui le remplace sera opérationnelle, tel que présenté 

dans le dossier soumis à enquête. 

 

c) quartier « Beauliac »  

 

considérant, par ailleurs, en ce qui concerne le déplacement de la voie communale n° 13 au quartier 

Beauliac : 

 

 que la voie privée à classer existe déjà sur le terrain et qu’elle est déjà utilisée par le public, qu’il 

s’agit donc d’une régularisation de son emprise foncière, 

 qu’elle présente des caractéristiques géométriques convenables pour le type de circulation qu’elle est 

susceptible d’assurer, 

 qu’elle dessert l’ensemble du hameau dans des conditions de circulation et de sécurité des habitants 

améliorées, 

 que, même si elle n’est pas revêtue, elle présente un caractère de voie communale car elle dessert des 

habitations, 

 que les propriétaires concernés sont à priori d’accord pour céder le terrain d’emprise, 

 que l’ancien tracé de la voie n’est pratiquement plus visible sur le terrain, qu’il n’est plus utilisé par 

le public qui n’a pas de raison de l’utiliser,  

 que l’opération n’induira pas d’enclavement de parcelle et n’occasionnera pas d’atteinte aux droits 

d’accès des riverains, 

 que cette voie, désaffectée de sa fonction de voie publique, peut être déclassée, aliénée et cédée aux 

riverains sans poser de problème particulier ni compromettre l’intérêt public, 

 

je constate la désaffectation du tronçon de Voie Communale n° 13 située à l’entrée du hameau de Beauliac, 

 

j’émets un avis favorable sur l’opération de déplacement de ce tronçon voie telle que présentée dans le 

dossier soumis à enquête, qui comprendra chronologiquement les phases suivantes : 

- la cession à la commune par les riverains de l’emprise du nouveau chemin créé, 

- son classement en voie communale, 

- le déclassement et l’aliénation du tronçon de voie communale devenu inutile. 
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j’émets, par ailleurs, la recommandation d’intégrer dans le patrimoine des chemins ruraux la partie de 

chemin située sur la parcelle AB 271, qui existe actuellement et est déjà utilisée par le public, afin d’assurer 

une continuité de l’itinéraire de la voirie rurale. 

 

 

d) quartier « Grangeasse » 

 

considérant, par ailleurs, en ce qui concerne le tronçon de voie communale n° 24 à déclasser au quartier 

Grangeasse : 

 

 que ce tronçon de voie communale ne dessert aucune autre propriété que celle de M. PIGEON qui 

demande la cession à son profit, 

 que le retournement actuel des véhicules est impossible devant le portail de l’habitation, 

 mais que ce problème de retournement doit être réglé pour l’extrémité future de la Voie Communale, 

 qu’il ne présente donc pas d’intérêt de conserver ce tronçon de voie dans le domaine public, 

 que le déclassement évitera à la commune de procéder à son entretien et lui permettra de faire des 

économies, 

 

j’émets un avis favorable sur le projet de désaffectation, de déclassement et de cession au riverain de ce 

tronçon de voie communale tel que présenté dans le dossier soumis à enquête avec la recommandation de 

créer une aire de retournement à l’extrémité future de la voie, laquelle extrémité pourrait être le cas échéant 

déplacée jusqu’à l’aire privée existante située 70 mètres environs en amont de l’habitation FUSTIER. 

 

 

Pour l’ensemble des voies dont le déclassement et/ou l’aliénation sont prévus, il conviendrait de vérifier la 

présence éventuelle de réseaux publics dans leur emprise. Si tel est le cas, j’émets la recommandation 

d’intégrer une servitude dans l’acte de cession aux riverains ou, le cas échéant, de définir préalablement les 

conditions de déplacement de ces réseaux. 

 

Fait à SAINT PERAY le 12 mars 2020, 

 

Le Commissaire Enquêteur, 

 

 
G. RUSSIER 

________________________________________________________________________________ 

 

C - PIECES JOINTES AU RAPPORT D’ENQUETE 
 

1 arrêté d’ouverture d’enquête, 

2 publication dans l’Hebdo de l’Ardèche du 6 février 2020, 

3 publication dans Le Dauphiné Libéré du 7 février 2020, 

4 photos de l’affichage quartier   , 

5 photos de l’affichage quartier  

6 publicité sur le Site Internet, 

7 publicité sur le panneau lumineux à messages variables. 


